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ARRÊTÉ PORTANT RADIATION DES EFFECTIFS D'UN FONCTIONNAIRE REINTEGRE DANS UNE AUTRE COLLECTIVITE A L’ISSUE D’UNE PERIODE DE DISPONIBILITE (1)
Le Maire de …………………………..,

Vu
le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu
le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors-cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration ;
Vu l’arrêté en date du …… plaçant M…………… en disponibilité pour convenances personnelles pour une durée de …… à compter du …… ; (2)
Vu l’arrêté en date du …… renouvelant la période de disponibilité pour convenances personnelles de M……….…… pour une durée de …… à compter du ……; [Insérer le cas échéant si la disponibilité a été renouvelée] (2)
Vu
le courrier de M…………… en date du ……adressé au Maire (au Président) l’informant de sa demande de réintégration et recrutement par voie de mutation, réalisée auprès de la collectivité de ………………………….. (Collectivité d’accueil de l’agent) (3)

Vu
l’arrêté en date du …………. de (collectivité d’accueil) portant réintégration de M……………. à l’issue de sa période de disponibilité à compter du ……………………..et nomination par voie de mutation à cette même date.
ARRÊTE

ARTICLE 1 -
M…………………………………. est radié (e) des effectifs de(Nom de la collectivité d’origine de l’agent) …………………… à compter du …………………………………………………… ;

ARTICLE 2 -
Le présent arrêté sera :


- notifié à l'agent,


- transmis au représentant de l’Etat, 


- transmis au comptable de la collectivité,


- transmis au Président du Centre de Gestion.

Le Maire,

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Le Tribunal Administratif peut être saisi par courrier adressé à l’adresse postale du Tribunal ou l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Fait à  ........................,


Le ........................,


Le Maire,

NOTIFIÉ À L'AGENT LE :


(date et signature)

……………………………..
(1) Lorsqu’un fonctionnaire placé en position de disponibilité pour convenances personnelles souhaite une mutation dans une autre collectivité, celle-ci peut réintégrer l’agent directement après information à la collectivité d’origine qui radie l’agent de ses effectifs (cf. QE 7522 JO Sénat (Q) du 5.04.1990). Cet arrêté est établi par la collectivité d’origine de l’agent après information de la collectivité qui accueille l’agent et le réintègre.

(2) La durée de la disponibilité pour convenances personnelles ne peut, excéder cinq années. 

Elle est cependant renouvelable dans la limite d'une durée maximale de dix ans pour l'ensemble de la carrière, à la condition que l'intéressé, au plus tard au terme d'une période de cinq ans de disponibilité, ait accompli, après avoir été réintégré, au moins dix-huit mois de services effectifs continus dans la fonction publique.

(3) Insérer la cas échéant si l’agent a prévenu par courrier sa collectivité d’origine de sa demande auprès de la collectivité dans laquelle il souhaite muter durant la période où il se trouve placé en disponibilité pour convenances personnelles.

